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Déclaration de la FNEC FP FO de l’Eure   CSA SD 27 du 4 février 2026 

Avant de commencer nos travaux, nous souhaitons 
adresser tout notre soutien à notre collègue d’arts 
plastique du collège de Sanary-sur-Mer dans le Var, 
victime hier de plusieurs coups de couteau portés 
par un de ses élèves. Nous espérons que son état va 
s’améliorer. Mais ce matin le pronostic vital était 
encore engagé. 
La triste répétition de ce type d’agression au sein 
même de l’école et contre les personnels justifie 
plus que jamais que l’institution, non seulement 
veille à la protection, mais à la sécurité de ses 
personnels qui ne se sont pas engagés dans un 
métier à risque. Les personnels se sentent de plus 
en plus abandonnés et ils constatent dans le même 
temps que les conditions d'accueil des élèves se 
dégradent elles aussi tant ils sont privés 
d'accompagnement social, médical et de 
l'assistance dont ils ont souvent besoin.  
 
De même, avant d’aborder l’objet de ce CSA, la 
FNEC FP-FO de l’Eure entend dénoncer les 
conditions de préparation de cette instance. Le 
livret du CSA académique a été adressé aux 
organisations syndicales le jeudi 29 janvier pour le 
CSA académique du 3 février. Les délégués du 
CSA de l’Orne disposent des documents 
préparatoires depuis la même date pour un CSA 
prévu le 6 février. Dans l’Eure, ce n’est que lundi 
soir, soit moins de 48h avant le CSA, que vous nous 
avez communiqué les documents dont nous 
disposons aujourd’hui. 
La fusion des académies de Caen et de Rouen a 
donc abouti à établir une rupture d’égalité entre les 
départements et à affranchir l’administration des 
règlements intérieurs des CSA qu’elle a elle-même 
établis. 
Ce n’est pas non plus le vote tardif du budget qui 
peut expliquer un tel retard de transmission puisque 
les chefs d’établissement n’ont pas eu à subir cette 
même entrave à l’exercice de notre mandat 
syndical étant donné que vous leur avez adressé 
leur dotation dès le vendredi 30 janvier.  
En réduisant le temps d’échange entre les collègues 
et avec leur direction et en réduisant le temps de 
préparation des dotations dans les établissements, 
vous augmentez les tensions et contribuez à la 
dégradation des conditions de travail de tous. 
Quant aux documents que vous nous avez 
communiqués, ils ne contiennent plus les 
comparatifs avec les années précédentes et font 

même disparaître 2 élèves par ULIS dans chaque 
collège, escamotant ainsi 110 élèves de l’effectif 
prévisionnel. 
Quand on étudie de près ces documents, on 
comprend pourquoi ce retard. Sur 55 collèges, 
seulement 9 ont un solde positif entre les dotations 
2026 et 2025. La totalité des pertes d’heures 
cumulées est de 743h30, soit l’équivalent de 41 
postes. La prévision d’effectif est de -715 élèves 
(elle était de - 462 pour la rentrée 2025). C’est 
effectivement explosif. Au demeurant, nous vous 
demandons donc de respecter les élus, cette 
instance et les personnels. 
 
Ce CSA départemental décline la situation 
nationale dans laquelle le Premier ministre 
Lecornu a décidé d’imposer par le 49-3 son budget 
d’austérité : 7 milliards d’euros de plus pour 
l’armée, des cadeaux fiscaux aux grandes 
entreprises et une offensive inédite contre la 
Sécurité sociale, contre l’Ecole publique, contre 
l’Hôpital public, contre les droits et les garanties 
collectives des salariés. Rien pour les salaires, 
entrainant une nouvelle dégringolade du pouvoir 
d’achat, rien pour améliorer les conditions de 
travail qui ne cessent de se dégrader pour tous les 
personnels (professeurs, AESH, AED, CPE, 
personnels de santé, personnels administratifs et 
personnels de direction).  
De son côté, le 22 janvier, le ministre Geffray s’est 
fendu d’une missive lyrique aux personnels, les 
invitant à être des « allumeurs de lumières » et des 
« sentinelles de la raison », la réalité des chiffres 
imposés par 49-3 vient éteindre la petite flamme 
d’espoir qu’il pensait entretenir. Chaque 
préparation de rentrée rime avec une nouvelle 
dégradation des conditions d’enseignement. Si le 
ministre pense réellement que « notre avenir 
commun se joue, chaque jour, dans nos classes », 
pourquoi ne pas donner concrètement les moyens 
de le préparer ? Une école, un collège, un lycée, un 
service, ne fonctionnent pas avec de « l’espoir », 
mais avec des personnels et des moyens à la 
hauteur !  
 
La réalité, moins poétique, ce sont les réformes que 
M. Geffray a orchestrées depuis 10 ans avec les 
ministres successifs : la réforme du collège de 
2016, le choc des savoirs et la suppression de la 
technologie en 6ème. Ces réformes ont entraîné 10 à 
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11% d’heures de cours en moins pour les élèves ! 
La réforme de 2016, a supprimé l'équivalent d’un 
mois de français et de mathématiques, 6 semaines 
de LV2, 2 mois de Physique-Chimie et de 
technologie… En 10 ans, un collégien a perdu près 
d’une année complète de cours de français et de 
mathématiques ! Voilà un bilan qui manque 
cruellement de poésie ! 
 
La réalité, c’est que notre académie et notre 
département paient à nouveau un tribut 
particulièrement lourd. Dans le second degré, sur 
trois ans c’est 315 postes d’enseignants qui ont été 
supprimés en Normandie. 
Pour 2026, ce sont 118 nouvelles suppressions qui 
sont prévues dans l’académie et 29 dans les 
collèges de l’Eure.  
La perte d’heures de la dotation départementale de 
la rentrée 2024 à la rentrée 2026 est de 2355 heures, 
et 60 postes ont disparu sous votre direction 
Madame la Directrice Académique. C’est 
considérable. 
Au lieu de profiter de la baisse démographique et 
de diminuer les effectifs par classes, il y aura moins 
d’élèves dans les collèges du département mais 
encore plus dans nos classes.  
 
Une des causes de cette politique d’austérité 
appliquée aux collèges de l’Eure est le maintien de 
la réforme dite « choc des savoirs » et la perte 
d’une heure d’enseignement en 6ème. Les groupes 
de besoin devenus optionnels continuent 
d’impacter très fortement les dotations et 
l’organisation des collèges. Pour maintenir des 
groupes en sixième et en cinquième, on demande 
aux personnels de décider quelles disciplines on 
dépouille de ses groupes, quelles options ou quelle 
discipline on supprime. Au nom de l’autonomie, le 
ministre va créer de la concurrence entre les 
équipes et semer la la discorde entre les collègues.  
 
La FNEC FP-FO exige l’abrogation totale de cette 
réforme, le retour de l’enseignement de la 
technologie en 6ème et le retour de toutes les 
heures et de tous les postes volés par cette réforme. 
 
De même, avec les effets de seuil qui déterminent 
le nombre de divisions et donc les moyens et donc 
les postes et donc les compléments de service, 
beaucoup de collèges sont dans des situations de 
grande tension. De nombreuses divisions dans le 
département se retrouvent à pouvoir fermer ou 
ouvrir à 1 ou 2 élèves près.  
Dans ces conditions, la FNEC FP-FO27 demande 
que la dotation départementale soit abondée en 
heures postes pour éviter toutes les fermetures liées 
aux effets de seuil. Les postes fermés en mars ne 
sont pas rouverts en fin d’année et nous savons bien 

qu’une division qui ouvre lors des ajustements de 
fin d'année n’obtient presque jamais les 28 ou 29 
heures légales et jamais en totalité en heures postes 
mais avec une proportion écrasante d’HSA. 
 
Près de 80 % des titulaires du second degré sont 
concernés par une forme d'heures supplémentaires 
(HSE, IMP, Pacte) et presque la moitié assurent 2 
HSA. Mais notre institution, en cherchant les 
économies, s'enferme dans un cercle vicieux. Si le 
travail supplémentaire permet de ne pas embaucher 
plus de personnels, la charge de travail s’accroît 
pour ceux qui sont en poste et s'épuisent à la tâche 
! De fait, les congés maladie liés aux conditions de 
travail ont explosé ces dernières années. 
 
Aux suppressions de postes s’ajoutent de 
nombreux postes fractionnés sur plusieurs 
établissements. Or suite à la suppression de 25 
postes à la rentrée 2025, de nombreux nouveaux 
postes partagés ou BMP n’ont pas forcément 
trouvé preneur, ce qui a occasionné beaucoup 
d’heures d’enseignements perdues pour les élèves. 
 
C’est justement ce que pointe le rapport de 
décembre dernier, de la Cour des comptes. Si elle 
reconnaît qu’il y a moins d’absentéisme dans 
l’Éducation nationale que dans le privé ou d’autres 
fonctions publiques, elle atteste que des millions 
d’heures de cours ne sont pas assurées parce les 
enseignants tombent malades, notamment en 
raison de risques psycho-sociaux préoccupants et 
ne sont pas remplacés. Ainsi, entre 2018 et 2024, 
elle constate une hausse de 41,3 % de CMO et de 
250% de temps partiels thérapeutiques. C’est le 
prix que paient les personnels sur leur santé.  
 
Et ce n’est pas en pénalisant financièrement les 
agents et en réduisant leurs droits à la santé que l’on 
répondra à cette problématique. Ainsi, au jour de 
carence s’est ajoutée il y a un peu moins d’un an la 
baisse de 10 % de la rémunération des agents 
pendant le congé maladie ordinaire. Et depuis 
plusieurs semaines, les agents sont démarchés de 
manière très agressive par la MGEN pour s’affilier 
au contrat individuel de prévoyance proposé dans 
le cadre de la mise en place de la protection sociale 
complémentaire, alors qu’aucune information 
précise n’est donnée sur la prévoyance collective, 
financée en partie par l’employeur. Pour FO, la 
PSC est une attaque directe contre la sécurité 
sociale. L’adhésion de la PSC remet en cause le 
principe fondateur de solidarité de la sécu de 45 : 
chacun cotise selon ses moyens, chacun bénéficie 
selon ses besoins. Le système mutualiste et 
solidaire est clairement menacé par un système 
assurantiel individualiste. FO revendique la 
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défense inconditionnelle de la sécurité sociale et le 
libre choix de la mutuelle. 
 
De même, le découplage santé-prévoyance est 
inacceptable, la prévoyance ne pourra être 
souscrite qu’en fonction des moyens des agents et 
évidemment elle ne couvrira ni la journée de 
carence ni la baisse de 10 % du CMO… FO n’a pas 
signé l’accord ministériel d’octobre 2023 et 
l’accord du 8 avril 24. FO dénonce ces accords 
mettant fin à la liberté de choix et actant le 
découplage santé et prévoyance. FO propose aux 
autres syndicats de retirer leur signature sur ces 
accords. 
 
Pour la FNEC FP-FO, la situation est devenue 
inacceptable.  Il y a urgence à améliorer leurs 
conditions de travail, à diminuer les effectifs par 
classe, à annuler les suppressions de postes et de 
classes et à créer des postes dans toutes les 
catégories de personnels. 
 
Enfin, alors que des milliers d’élèves sont toujours 
en attente de places dans les structures spécialisées 
ou adaptées, le ministre annonce la multiplication 
des PAS, qui ont vocation à contourner des 
notifications MDPH. Dans notre département, ce 
seront donc des postes supplémentaires qui vont 
être préemptés pour les PAS et qui vont encore 
entraîner de nouvelles fermetures de classes ! 
De même la décision d’imposer des DAR 
(Dispositif d’Auto-Régulation), comme au collège 
Jean Jaurès à Evreux, suscite la colère des 
personnels. Ils refusent de se substituer aux 
personnels médico-sociaux qui ne sont même pas 
encore recrutés. Leur mission est d’enseigner, pas 
de devenir soignants après deux jours de 
formation !  
 
Nous terminerons notre déclaration en revenant sur 
la lettre totalement en décalage de notre ministre. Il 
y invoque « l’idéalisme » mais les personnels 

vivent un « matérialisme » de crise. Depuis 25 ans, 
le décrochage salarial des personnels de 
l’éducation nationale est une réalité mathématique. 
Le salaire réel a chuté de près de 32,7 % en euros 
constants depuis les années 2000. Comble du 
mépris, suite à l’augmentation du SMIC en janvier, 
pas de revalorisation du point d’indice, pas de point 
d’indice en plus, pour les agents rémunérés à 
l’indice minimal une indemnité compensatrice qui 
donnera à chaque agent au centime près le 
minimum légal...  
 
Or on ne paie pas ses factures avec des « envolées 
lyriques ». La FNEC FP-FO27 rappelle que 
l’urgence est à l’ouverture de négociations pour 
une augmentation immédiate et sans contrepartie 
des salaires. Le ministre s’interroge sur le « sens de 
notre mission » ? Pour FO, le sens est clair : assurer 
un service public d’instruction de qualité. Cela ne 
peut se faire en réduisant les personnels à de 
simples variables d’ajustement. Il faut prendre soin 
des personnels, les protéger, leur donner les 
moyens d’assurer leurs missions et non pas les 
payer de mots. 
 
La FNEC FP-FO27 appelle tous les personnels à se 
réunir et à décider de toutes mesures nécessaires 
pour faire reculer le gouvernement et ne pas nous 
laisser imposer ces conditions inacceptables pour 
la rentrée 2026.  
Pour sa part, le SNFOLC27 propose aux 
personnels et aux organisations syndicales de 
préparer la grève à compter du 10 mars et la montée 
au ministère avec les personnels des collèges et des 
lycées pour exiger l’arrêt des suppressions de 
postes, la suppression des PIAL et des PAS et de la 
mutualisation des AESH, la création des 
établissements spécialisés médico-sociaux pour 
accueillir les 500 élèves qui attendent une place en 
IME ou en ITEP dans l’Eure ; un statut de 
fonctionnaire pour les AESH avec un vrai salaire.

 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Vœu 1 

Les représentants des personnels au CSA de l’Eure, 
réuni le 4 février 2026, demandent l’abrogation de 
l’accord interministériel du 20 octobre 2023 et la 
renégociation de l’accord ministériel du 8 avril 2024 
sur la base de la liberté d’adhésion à la 
complémentaire, garantissant le couplage santé-
prévoyance ainsi que la solidarité intergénérationnelle. 
Pour :4 (FO) Abstention : 5 (FSU, UNSA) 
 
Vœu 2  
Les représentants des personnels au CSA de l’Eure, 
réuni le 4 février 2026, s’opposent au budget Lecornu 
et demandent l’augmentation de la valeur du point 

d’indice immédiate de 10% et sans contrepartie, le 
rattrapage des pertes subies depuis 2000 (32,7 %) et 
l’ouverture de négociations pour l’amélioration des 
grilles indiciaires. Ils revendiquent le rétablissement à 
100% de la rémunération en cas d’arrêt maladie et 
l’abandon du jour de carence. 
Pour : 9  
 
Vœu 3 
Les représentants des personnels au CSA de l’Eure, 
réuni le 4 février 2026, demandent l’annulation des 
fermetures de postes et la création des postes 
nécessaires pour diminuer les effectifs par classe. 
Pour :  9  
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